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À Pierre Pfeffer, en filiale admiration

 

 

 

Sur une étagère de sa bibliothèque, il a casé un diplôme d’honneur de l’Armée française de la Libération. Si Pierre Pfeffer n’aime pas trop parler de ces « temps déraisonnables », ses vieux amis le décrivent comme ayant été un soldat redoutable, tireur d’élite instinctif, insaisissable, n’ayant jamais ressenti un soupçon de peur. En 1943, âgé d’à peine 16 ans, le coureur des bois – une passion d’enfance – a rejoint les maquis de l’Ardèche, puis participé à la libération de Saint-Étienne et s’est engagé, enfin, dans la 1re armée française de la Libération, juste après le débarquement provençal (Toulon) du 15 août 1944. Combattant volontaire jusqu’à la fin de la guerre, Pierre Pfeffer a participé aux campagnes d’Alsace, d’Allemagne et d’Autriche, au cours desquelles il fut blessé, puis démobilisé en janvier 1947. Son père a été fusillé pendant l’Occupation. Sa mère fut aussi une grande résistante. Zoologue d’exception, directeur de recherche au CNRS (Muséum national d’histoire naturelle), créateur de nombreux parcs nationaux et réserves, il n’a cessé, depuis la fin des années 1950, d’animer toutes les luttes de protection de la nature, en Afrique et en Asie autant qu’en France. Il est toujours un incorrigible amoureux de la vie et de la beauté du monde.





Introduction





Aujourd’hui, contre quoi faut-il résister ? Il faut résister contre deux barbaries. Une barbarie que nous connaissons tous, qui se manifeste par le Daech, par les attentats, par les fanatismes les plus divers. Et l’autre barbarie, qui est froide, glacée, qui est la barbarie du calcul, du fric et de l’intérêt. Dans le fond, face à ces deux barbaries, tout le monde devrait, aujourd’hui, résister.

Edgar Morin1.





Assez d’aveuglement2, de langue de bois et de complaisance politique ! « Secret défense », « secret des affaires » et maintenant « état d’urgence » permanent couvrent, de fait, les asservissements, les violences et la corruption systémiques qui attisent la guerre civile globale3 et font le lit de la dictature4. Ces verrous posés, les uns après les autres, sur l’État de droit ne font que précipiter l’effondrement de la République. Aujourd’hui, il n’est plus possible d’écrire, en tant que journaliste, sans répondre à l’exigence du « courage de la vérité »5, quand bien même la vérité est pénible ou dangereuse à dire.

J’ai terminé d’écrire ce livre dans les semaines qui ont suivi les carnages terroristes du vendredi 13 novembre 2015, alors que la France basculait dans un état de guerre décrété par le président de la République et les « faucons » du gouvernement. Le Parlement, presque unanime, votait les pleins pouvoirs à l’État français, à sa police surtout. Une loi martiale qui n’a pas dit son nom s’est substituée alors en quelques heures, hors contrôle démocratique réel, à toutes les procédures judiciaires proportionnées de lutte contre le terrorisme. Dans un climat de peur, de deuil et de désolation, mais aussi d’hystérie sécuritaire, de violences xénophobes et policières, d’arbitraire administratif, de répression élargie à beaucoup d’insoumissions – notamment écologistes –, de haute corruption, de mensonge d’État6 et, pour tout dire, de dictature de prétendu salut public, une résistance s’est tout de même rapidement, clairement et vigoureusement exprimée. Une petite partie de la presse a assuré sa mission d’information, à rebours de la propagande étatique, et a ouvert ses colonnes aux analyses et protestations les plus rationnelles. Dans l’espace public, associations et syndicats, collectifs civiques et conviviaux ont refusé de se soumettre à l’interdiction de manifester.

 

Les mois de novembre et décembre 2015 ont donc marqué un nouveau basculement historique de la France. D’un côté, le masque du « système » tombait, laissant apparaître en plein jour son visage affairiste, corrompu, violent, menteur, antidémocratique et antisocial, comme épisodiquement depuis la Révolution de 17897 ; de l’autre, une désobéissance civile et une dissidence intellectuelle s’exprimaient spontanément, bravant surveillance, écoutes, menaces de censure, interdiction de manifester, omniprésence et hystérie policières.

Désormais, nul n’était plus besoin d’être extralucide pour constater que la dissolution de la République avait atteint son comble, pour relever à quel point l’horizon de la démocratie s’était éloigné et pour comprendre combien la tyrannie des affairistes, libérée de toute régulation8, nous promettait une fin apocalyptique de l’Histoire, sous la forme d’une guerre civile globale se propageant entre catastrophe climatique9 et « choc des civilisations »10.

Depuis mai 2012, le pouvoir politique a continué de consolider la puissance déjà opaque du renseignement et de la répression des dissidences, légalisant certaines atteintes aux libertés fondamentales, plaçant certaines polices hors de tout contrôle judiciaire et parlementaire véritable, sous le prétexte de la nécessaire lutte contre le terrorisme. Dans le même temps, l’État s’est étrangement abstenu de réprimer sérieusement l’évasion fiscale et la corruption, opposant même aux lanceurs d’alerte et à la presse un projet de « secret des affaires » dévastateur du droit à l’information, sans lequel République et démocratie sont une pure mascarade. Et pourtant, corruption et terrorisme ont partie liée.

 

Dès le lendemain des attentats monstrueux du vendredi 13 novembre 2015, le mot « Résistance » a surgi à la une des journaux et des magazines, dans les conversations intimes autant que dans les discours publics11. Mais « résistance » à quoi ? La question mérite d’être posée, car le mot est plus que chargé d’histoire et il faut donc justifier sérieusement son usage.

Apparu vers 1270, « Résistance » désigne, dès la fin du XIVe siècle, « l’action, pour quelqu’un, de résister à une contrainte physique, spécialement dans le contexte de la guerre ». Ce n’est que depuis le XVIe siècle, dans le contexte de l’instauration de l’absolutisme et des guerres de Religion, que le terme « s’emploie avec une valeur politique, s’appliquant au fait de tenir tête à une autorité établie, à une limitation de sa liberté ». Ce sens politique a donné, sous la Révolution, l’expression du droit de résistance à l’oppression (1791) incluse dans la Déclaration des droits de l’homme. Ensuite, pendant la Seconde Guerre mondiale, « le mot s’applique à l’action menée par ceux qui s’opposèrent à l’occupation de leur pays, notamment la France, la Belgique, par les troupes allemandes (vers 1942, le plus souvent avec une majuscule)… »12.

 

Le vendredi 6 juin 2014, dans son discours de commémoration du Jour J, le président de la République, François Hollande, affirmait : « Aujourd’hui les fléaux s’appellent le terrorisme, les crimes contre l’humanité, mais aussi le dérèglement climatique, le chômage de masse. Ce n’est pas comparable, mais c’est aussi ce qui peut provoquer des conflits. À nous, représentants des peuples unis ici, de tenir la promesse écrite avec le sang des combattants. À nous d’être fidèles à leurs sacrifices en construisant un monde plus juste et plus humain. » Près de deux ans plus tard, où en sont les « représentants des peuples » quant à leur combat contre les « fléaux » du terrorisme, du dérèglement climatique, du chômage de masse ? La « promesse » renouvelée du 6 juin 2014 a-t-elle été tenue ? Ne sommes-nous pas plutôt entrés, sans en prendre suffisamment conscience, dans « l’ère des ténèbres »13 ?

Les premiers chapitres de ce livre seront consacrés à l’examen approfondi des « fléaux » désignés par le président de la République, au premier rang desquels l’effondrement du renseignement joue un rôle si crucial, s’agissant du terrorisme. On regardera d’un autre œil peut-être l’abîme dans lequel la France menace d’être précipitée. Toute la suite de l’analyse procède de ce constat initial et justifie l’entrée en Résistance, à laquelle s’attacheront les chapitres suivants.

 

Rejetant l’expression politique perverse du populisme autant qu’elle dénonce la dictature du marché, une nouvelle résistance civique se cherche, dont la montée en puissance intellectuelle, éthique et combative semble irrésistible. Sur le terrain des « grands projets inutiles imposés » qui suscitent autant de ZAD14, ou sur celui de la confiscation non violente de chaises de grandes banques délinquantes, comme dans les champs ou les ateliers bio et alternatifs, dans les communautés écologistes et libertaires, les résistants au pire des mondes proclament l’état d’urgence écologique, social, démocratique et républicain15.

Mais de quelle République peut-il s’agir aujourd’hui, le mot lui-même semblant plus épuisé que jamais à force d’avoir été galvaudé, trahi, dévoyé par les propagandes les plus réactionnaires ? Quelle refondation démocratique peut-elle encore la ressusciter ? Et quelle résistance, autre que non violente, est aujourd’hui envisageable, quand les systèmes de surveillance généralisée et les armes téléguidées sont d’une telle efficacité ?

C’est l’ambition de ce livre d’apporter à ces questions pressantes un commencement de réponse raisonnée, de nourrir intellectuellement l’action spontanée des citoyens indignés ou révoltés, afin de faire rimer à nouveau résistance avec espérance.



Paris, 11 janvier 2016.
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I

Vendredi 13





Que les mécréants ne pensent pas qu’ils Nous ont échappé. Non, ils ne pourront jamais Nous empêcher (de les rattraper à n’importe quel moment). Et préparez (pour lutter) contre eux tout ce que vous pouvez comme force et comme cavalerie équipée, afin d’effrayer l’ennemi d’Allah et le vôtre, et d’autres encore que vous ne connaissez pas en dehors de ceux-ci mais qu’Allah connaît.

Coran, sourate VIII,
Al-Anfa (Le Butin), versets 59 et 601.





Vendredi 13 novembre 2015. Carnages en plein cœur de Paris. Vendredi noir. Vendredi de feu et de sang, de terreur et de folie.

Des attaques terroristes se déroulent dans la soirée, entre 21 h 20 et 22 heures, menées pratiquement au même moment. La première a lieu à Saint-Denis (Seine-Saint-Denis), aux abords du Stade de France, alors que s’y déroule un match de football France-Allemagne, en présence du président de la République, les autres dans au moins cinq lieux de l’est de Paris, dans une salle de spectacle, en pleine rue ou à des terrasses de cafés et de restaurants. « Ce sont vraisemblablement trois équipes de terroristes coordonnées qui sont à l’origine de cette barbarie », indiquait le procureur de la République près le tribunal de grande instance de Paris, dès le 14 novembre, soit huit ou neuf hommes équipés de fusils d’assaut de type Kalachnikov et de ceintures d’explosifs identiques.

Une semaine plus tard, le bilan est effroyable : 130 personnes ont été tuées et 352 blessées, dont 99 sont alors dans un état d’« urgence absolue »2. Plusieurs autres centaines de personnes sont psychiquement atteintes3. C’est la première fois, en France, que des attentats sont le fait de terroristes kamikazes. Et ce sont aussi les plus meurtriers depuis la Libération.


La voix d’Omar

Le 14 novembre, l’État islamique revendiquait les attentats de la veille en expliquant avoir « pris pour cible la capitale des abominations et de la perversion, celle qui porte la bannière de la croix en Europe, Paris. […] Huit frères portant des ceintures d’explosifs et des fusils d’assaut ont pris pour cible des endroits choisis minutieusement à l’avance au cœur de la capitale française […]. La France et ceux qui suivent sa voie doivent savoir qu’ils restent les principales cibles de l’État islamique et qu’ils continueront à sentir l’odeur de la mort pour avoir pris la tête de la croisade. […] Cette attaque n’est que le début de la tempête et un avertissement pour ceux qui veulent méditer et tirer des leçons4 ».

La voix du djihadiste français Fabien Clain est alors identifiée comme celle qui a revendiqué les attentats au nom de l’État islamique. Le nom de ce Toulousain, originaire de La Réunion, dit « Omar », apparaît dès 2001 dans des rapports des renseignements généraux (RG) de Toulouse. En contact avec Mohamed Merah5, il avait été appréhendé alors qu’il organisait une filière de départs pour le djihad en Irak et il fut condamné, en 2009, à une peine de cinq ans de prison. « Omar » est un converti, radicalisé au début des années 2000. Considéré comme l’un des principaux animateurs d’un groupuscule salafiste, « la cellule d’Artigat », dirigé par « l’émir blanc » Olivier Corel, il est suspecté d’être l’un des commanditaires du projet d’attentats ratés entrepris par Sid Ahmed Ghlam contre deux églises de Villejuif (Val-de-Marne), en avril 2015.

Connu depuis près de quinze ans par les services de renseignement, Fabien Clain avait pris le chemin de la Syrie en 2014, en compagnie de plusieurs membres de la mouvance islamiste radicale toulousaine, dont son frère, afin de rejoindre les rangs de l’État islamique. Sur place, il était demeuré en contact étroit avec Abdelhamid Abaaoud, assassin et organisateur des attentats du 13 novembre 2015, tué à Saint-Denis, le mercredi 18 novembre, alors qu’on le croyait en Syrie.

Comment leur réseau était-il réellement organisé ? Combien de djihadistes comprenait-il au total ? Quels étaient leurs moyens de communications, leur équipement, mais surtout leurs capacités financières pour vivre, se nourrir, se loger, louer des véhicules, acheter des armes et des munitions, des explosifs… ? Début janvier 2016, toutes ces questions fondamentales n’avaient toujours pas reçu de réponses satisfaisantes.




La Banque de France, comme les carabiniers6…

Étant donné leur ampleur exceptionnelle, « les crimes du 13 novembre ont nécessité au moins plusieurs semaines de préparation, de nombreuses complicités et des moyens financiers considérables », m’affirmait, le 26 novembre 2015, un officier du renseignement intérieur7. Pourtant, il aura fallu attendre le… 20 novembre 2015 pour que Tracfin8, la cellule anti-blanchiment du ministère des Finances, et l’autorité de tutelle des banques9 publient une liste précise et renforcée des obligations s’imposant aux banques et autres établissements financiers en matière de lutte contre le financement du terrorisme et l’argent sale. François Villeroy de Galhau, nouveau gouverneur de la Banque de France et président de l’ACPR, ne craignait pas de déclarer alors : « Beaucoup de leçons peuvent être tirées des dramatiques attentats survenus vendredi dernier à Paris et en région parisienne, qui doivent nous conduire à une mobilisation totale. Face à ces actes barbares, je veux rappeler la détermination de la Banque de France – et du secteur financier – à participer à la lutte contre le terrorisme, en s’attaquant à son financement10. »

Il était temps, certainement, de tirer « beaucoup de leçons » des tueries du vendredi 13 novembre, en matière de renseignement sur le financement du terrorisme. Mais cette déclaration a plongé Aleph, ce vieux routier du renseignement intérieur qui fut l’une de mes principales sources dans mon enquête sur UBS11, dans un état de rage dans lequel je ne l’avais encore jamais vu. Je reviendrai plus loin sur la raison de cette révolte, en faisant le point sur les causes réelles de l’aveuglement judiciaire de la France en matière de délinquance et de criminalité financières12.




Chaos administratif

Ce n’est que le 23 novembre 2015, soit dix jours après les massacres de Paris, que le ministre des Finances, Michel Sapin, a autorisé Tracfin à exploiter le fichier des personnes recherchées (FPR) et le fichier du traitement d’antécédents judiciaires (TAJ). Ce service de renseignement financier, qui travaille d’abord à partir de déclarations de soupçon bancaire, aurait pourtant été en mesure de détecter tout mouvement de fonds susceptible de relever du financement d’actions terroristes… à condition bien sûr d’avoir la possibilité de cibler ses recherches grâce aux fiches « S »13… auxquelles il n’avait pas accès.

Aleph comme beaucoup de ses collègues du renseignement ont été pris d’exaspération en apprenant que cette filière cruciale d’investigation antiterroriste avait fait l’objet d’une proposition clairement formulée au printemps 2015, mais qu’elle était demeurée en souffrance d’une décision de Michel Sapin et du ministre de l’Intérieur, Bernard Cazeneuve, depuis lors. Pourtant, très vite après les attentats de janvier 2015, ces deux ministres avaient commandé « un rapport sur les mesures à prendre pour que les services de renseignement de l’Intérieur et ceux des Finances communiquent mieux14 ». Un rapport fut donc rédigé par l’inspecteur général Alexandre Jevakhoff15 et remis rapidement, au printemps 2015, à ses deux commanditaires du gouvernement. Or, ce document classifié souligne précisément les défaillances de communication entre les services de renseignement rattachés au ministère de l’Intérieur16 et ceux de Bercy17. Parmi les moyens de remédier à ces défaillances, Alexandre Jevakhoff recommandait, entre autres, l’accès rapide de Tracfin au fichier des personnes recherchées…

De même, il aura fallu attendre le 23 novembre 2015 encore, pour que Michel Sapin prenne la décision de mobiliser un agent de liaison de la DNRED auprès de la DGSI18, alors que ce service douanier, dont l’efficacité est saluée – voire jalousée – par toute la communauté du renseignement, avait alerté son ministre de tutelle quant au manque de coordination avec le renseignement attaché au ministère de l’Intérieur, en janvier 2015…

Enfin, une fois de plus, le ministre de l’Intérieur, en l’occurrence Bernard Cazeneuve, avait été informé, après janvier 2015, de graves dysfonctionnements au sein de la DGSI, comme déjà Manuel Valls, dès l’été 2012, alors qu’il prenait ses fonctions de ministre de l’Intérieur, fonctions qu’il assuma de mai 2012 à mars 2014 sans entreprendre la moindre réforme réelle du renseignement intérieur. Or les tiraillements entre la direction du renseignement et des opérations, la direction générale et les autres directions de la DGSI étaient connus depuis longtemps.

Le chaos bureaucratique qui caractérise le renseignement français est un des facteurs indéniablement aggravant du cataclysme terroriste qui a ensanglanté Paris le vendredi 13 novembre 2015.




Français, délinquants et djihadistes

À l’heure où j’écris ces lignes, deux des trois kamikazes du Stade de France n’ont pas été formellement identifiés, mais l’on sait que le troisième, Bilal Hadfi, était un Français, né en 1995, résidant en Belgique depuis son retour de Syrie. Il était parfaitement connu de l’Organe (belge) de coordination pour l’analyse de la menace. « Sur Facebook, il aurait lancé un appel en juillet [2015] pour mener des attaques contre l’Occident, et était ami avec Abou Isleym Belgiki, un Belge qui avait posé en juillet tout sourire à côté d’un corps décapité19. »

Le cas de Salah Abdeslam, né en septembre 1989 à Bruxelles, mais de nationalité française, est particulier. Toujours en fuite au moment où j’achève ce livre, il serait le loueur des voitures dont l’une a été utilisée par les terroristes pour parvenir jusqu’à la salle de spectacle du Bataclan (90 morts et plusieurs dizaines de blessés graves). Il aurait également loué deux chambres d’un « appart-hôtel » à Alfortville (Val-de-Marne), et y serait arrivé, avec ses complices, deux jours avant les attentats. C’est lui qui aurait déposé les trois kamikazes du Stade de France à Saint-Denis, avant de revenir à Paris où, muni d’une ceinture d’explosifs, il aurait finalement renoncé à poursuivre son action. Salah Abdeslam est ensuite retourné en Belgique durant la matinée du 14 novembre 2015, en compagnie de deux complices, Hamza Attou et Mohamed Amri, venus le chercher dans la nuit, depuis la Belgique, après qu’il les eut appelés. Contrôlés sur l’autoroute A2, près de Cambrai (Nord-Pas-de-Calais), par la gendarmerie, vers 9 h 10 du matin, et encore deux autres fois, ils purent repartir sans encombre. Les deux exfiltreurs ont ensuite été rapidement interpellés, en Belgique, et placés en détention provisoire pour attentat terroriste et participation aux activités d’un groupe terroriste. Mais Salah Abdeslam, lui, est resté introuvable.

Les trois tueurs fous du Bataclan ont été identifiés. Tous sont nés et ont vécu en France. Ils sont « enfants de l’immigration algérienne ou marocaine, […] purs produits des quartiers populaires français et belges20 ». Le premier, Ismaël Omar Mostefaï, né en novembre 1985 à Courcouronnes (Essonne), habitait à Chartres (Eure-et-Loir) jusqu’en 2012. Il avait été condamné à huit reprises, entre 2004 et 2010, pour conduite sans permis, vols, violences et outrages, par les tribunaux d’Évry (Essonne) et de Chartres, sans avoir jamais été incarcéré. Il faisait l’objet d’une fiche « S » depuis 2010, du fait de sa radicalisation, fiche qui avait été renouvelée en octobre 2015. Il avait également été identifié, fin 2013, lors d’un passage en Turquie à destination de la Syrie, où il aurait séjourné durant plusieurs mois. En avril 2014, on signalait à nouveau sa présence à Chartres, en compagnie de fidèles salafistes. Trois d’entre eux étaient alors placés sous surveillance du renseignement intérieur, entre avril 2014 et septembre 2015, ce qui n’était pas le cas d’Ismaël Omar Mostefaï. Pourtant, selon un responsable gouvernemental turc, la police de son pays avait informé la police française, et par deux fois, en décembre 2014 et juin 2015, du profil d’Ismaël Omar Mostefaï, mais sans jamais recevoir de réaction en retour.

Le second terroriste, Samy Amimour, était né en octobre 1987 à Paris. En 2006, il avait commencé à fréquenter la mosquée salafiste Tawhid du Blanc-Mesnil (Seine-Saint-Denis). En septembre 2012, il fut interpellé par la DCRI. Un projet de départ vers le Yémen lui valut alors une mise en examen pour association de malfaiteurs et un placement sous contrôle judiciaire. Mais neuf mois plus tard, le fanatique était localisé en Syrie. Faisant alors l’objet d’un mandat d’arrêt international, il parvint à retourner en France. Le député-maire UDI de Drancy, Jean-Christophe Lagarde, qui connaît bien la famille de Samy Amimour, posait, dès le lundi 16 novembre, cette question : « Comment se fait-il que la mosquée du Blanc-Mesnil, lieu de recrutement et non pas de prière, n’ait pas été fermée ? Pourquoi les prédicateurs radicaux qui y sévissent sont-ils toujours dans la nature21 ? »

Le troisième, Foued Mohamed-Aggad, était un Alsacien de 23 ans, qui avait grandi près de Strasbourg. Déçu de ne pas avoir réussi à intégrer l’armée, puis la police, il se serait radicalisé en 2013, via les réseaux sociaux, et aurait participé à des week-ends organisés à Lyon par l’un des principaux rabatteurs de djihadistes français, Mourad Fares, arrêté en septembre 2014. Foued Mohamed-Aggad avait rejoint la Syrie fin 2013 avec son frère aîné et huit autres amis, tous originaires des quartiers du Neuhof et de la Meinau, à Strasbourg. Deux d’entre eux sont morts au combat. Les sept autres, rentrés en France, ont été interpellés en mai 2014. Seul Foued Mohamed-Aggad était resté en Syrie.

Parmi les auteurs des fusillades du vendredi 13 novembre dans les rues et aux terrasses des cafés ou des restaurants de Paris, deux au moins étaient français (les frères Brahim et Salah Abdeslam), vivant en Belgique. Le troisième – tué le 18 novembre à Saint-Denis – n’a pas été identifié. Le quatrième, Abdelhamid Abaaoud, tué lui aussi le 18 novembre, était belge. C’est ce djihadiste d’origine marocaine, âgé de 28 ans, qui a organisé les attentats de Paris et des abords du Stade de France. Il a également participé au mitraillage des terrasses des Xe et XIe arrondissements de la capitale. Proche de Mehdi Nemmouche, le tueur du musée juif de Bruxelles22, il fut également impliqué dans l’organisation d’autres attentats majeurs, dont la tuerie de Charlie Hebdo23 et l’attaque du train Thalys24.





Abaaoud, incognito en France

Enfin, près de dix personnes sont suspectées d’avoir apporté leur aide aux tueurs. Parmi celles-ci, Hasna Aït Boulahcen, 26 ans, fut la dernière logeuse d’Abdelhamid Abaaoud, dans l’appartement de Saint-Denis, où tous deux ont été tués le 18 novembre. Fait surprenant : selon une information de la chaîne M6, confirmée par France 3, une petite dizaine de personnes se serait invitée, le jour même, peu après 22 heures, au domicile de la mère d’Hasna Aït Boulahcen, à Aulnay-sous-Bois (Seine-Saint-Denis). Les intervenants seraient arrivés dans trois voitures immatriculées en Belgique et auraient effectué un nettoyage de l’appartement où séjournait régulièrement la jeune femme, tuée quelques heures plus tôt lors d’un assaut de la police. Ils n’ont pas été inquiétés, et encore moins arrêtés. « La question est de savoir si ces personnes ont emporté avec [elles] des éléments présents dans l’appartement qui pourraient directement intéresser l’enquête », précisait alors une source judiciaire au journaliste de M6, Adrien Cadorel. La perquisition du domicile de la mère d’Hasna Aït Boulahcen n’est intervenue que le jeudi 19 novembre dans l’après-midi.

Pis encore, jusqu’à la confirmation de sa « neutralisation », le 18 novembre, les enquêteurs français ne disposaient d’aucune certitude quant à l’hypothèse de la présence d’Abdelhamid Abaaoud en France avant, pendant et après les attentats de Paris. Le procureur de Paris a certes fait ensuite état d’un témoignage, reçu le lundi 16 novembre, qui le laissait à penser, mais les services de renseignement « n’excluaient en réalité rien et imaginaient qu’Abaaoud puisse voyager facilement sous une fausse identité grâce à un vrai-faux passeport25 ».

En fait, le 17 novembre 2015, vers 21 h 30, lorsque Hasna Aït Boulahcen avait récupéré Abdelhamid Abaaoud, son « cousin », à Aubervilliers, cela faisait déjà plusieurs heures qu’elle avait affrété un taxi clandestin, en partie grâce aux 750 euros qu’elle avait reçus de Bruxelles, via Western Union, quelques jours auparavant. Pour retrouver le terroriste en chef des attentats du vendredi 13 novembre, elle avait été téléguidée par un mercenaire de l’État islamique, basé en Belgique. Dans le taxi, Abaaoud s’était alors vanté d’être l’organisateur des attentats. Il affirmait même que quelque 90 autres « frères », disséminés dans toute l’Île-de-France, étaient prêts à s’attaquer aux transports en commun, aux écoles et aux quartiers juifs, pendant les fêtes de fin d’année26. Autant de comportements et de paroles étonnamment imprudents, qui exprimaient aussi le sentiment d’être inatteignable.

Après les attentats du vendredi 13 novembre 2015 et ceux qui ont ensanglanté Paris au mois de janvier précédent, trois ans et demi après les assassinats commis par Mohamed Merah à Toulouse et à Montauban, les services français de renseignement et de lutte contre le terrorisme27 ont ainsi fait, une fois encore, la démonstration dramatique de leur impéritie.




« Détruire » les terroristes !

Faisant le point, lundi 16 novembre 2015, sur les perquisitions qui avaient eu lieu en France la nuit précédente, dans le cadre de l’état d’urgence, le ministre de l’Intérieur Bernard Cazeneuve promettait une « riposte implacable de la République contre ceux qui veulent la détruire ». « La riposte de la République sera d’ampleur, elle sera totale […], ajoutait-il. Les terroristes ne détruiront jamais la République car c’est la République qui les détruira. »

Le 14 novembre, déjà, le Premier ministre Manuel Valls s’était exprimé en des termes identiques : « Ensemble, nous anéantirons le terrorisme. » Le Premier ministre s’était alors rendu sur le plateau du journal du soir de TF1, après avoir rencontré des blessés à l’hôpital Saint-Antoine, pour adresser à la nation un message martial : « Oui nous sommes en guerre. […] Cette guerre se mène sur le sol national et à l’extérieur, en Syrie. […] Nous faisons face à un acte de guerre organisé par une armée terroriste djihadiste. […] Nous frapperons cet ennemi pour le détruire en France et en Europe. […] Nous répondrons au même niveau que cette attaque, avec la volonté de détruire. Et nous gagnerons cette guerre. »

Comment ne pas penser, en relisant ces mots, à ceux de Charles Pasqua, alors ministre de l’Intérieur, lorsqu’il affirmait, en 1986, sa volonté de « terroriser les terroristes28 », en pleine vague d’attentats, d’enlèvements et d’assassinats terroristes29.

Rien n’a donc vraiment changé ! Depuis plus de vingt ans, les mêmes causes produisent épisodiquement les mêmes effets : les déclarations martiales virulentes des plus hauts dirigeants politiques et les titres vengeurs d’une presse godillot refleurissent à l’identique après les meurtres de plus en plus massifs de civils.




Continuité du terrorisme islamique

Au milieu des années 1990, déjà, alors que j’enquêtais sur le terrorisme islamiste, je mis au jour en effet des réseaux, des trafics, mais aussi des soutiens internationaux et des influences sectaires quasiment identiques à ceux qui ont été révélés par les enquêtes sur les attentats perpétrés en France depuis 2012.

En août 1994, l’Armée islamique du salut30, branche armée du Front islamique du salut algérien, avait mis en place des circuits routiers de passeurs venant d’Allemagne ou de Belgique. Déjà, le foyer germanique des réseaux islamistes s’étendait vers les mosquées des pays voisins, notamment en France, dans les régions du Nord et de l’Est, principalement dans l’agglomération lilloise, mais aussi en Belgique, à Bruxelles et dans ses environs. À l’époque, les enquêteurs antiterroristes découvraient que les islamistes algériens n’étaient pas isolés et qu’ils étaient presque toujours liés à des « compagnons » tunisiens et marocains, voire égyptiens. La coopération terroriste du Groupe islamique armé31 avec des Frères musulmans tunisiens, notamment, inquiétait les spécialistes qui y voyaient le signe d’une articulation nouvelle des réseaux de financement avec ceux de l’armement32.

Au milieu de l’été 1994, après un attentat perpétré à Alger qui avait coûté la vie à deux agents consulaires et trois gendarmes français, les policiers de la Direction de la surveillance du territoire (DST), des RG, et de la police de l’air et des frontières (PAF) découvrirent à Perpignan un arsenal comportant des revolvers, des fusils, des munitions, mais aussi des poignards, des cagoules et des treillis militaires. Cet équipement ne révélait en rien un classique trafic d’armes, mais témoignait du parfait équipement d’un commando terroriste. Aux yeux des enquêteurs, cette découverte révélait l’implantation de réseaux clandestins islamistes, à vocation terroriste, sur le territoire national, comme ailleurs en Europe33.

Toujours en août 1994, l’arrestation d’un autre activiste permit de mettre au jour le nouveau profil, devenu aujourd’hui banal, du terroriste islamiste. Arrêté par la police judiciaire des Hauts-de-Seine, alors qu’il venait de récupérer une centaine de munitions, deux chargeurs de pistolet automatique et deux silencieux dans la consigne d’un supermarché de La Défense (Hauts-de-Seine), ce jeune Algérien de 24 ans fut d’emblée considéré comme un « gros poisson », par les policiers, typique des réseaux clandestins islamistes implantés en France. L’homme était alors étudiant en maîtrise de sciences à l’université de Rouen (Seine-Maritime), enseignant à Mantes-la-Jolie (Yvelines), mais il était également recherché pour un hold-up commis le 2 juillet 1994 dans un bureau de poste, près de Rouen. Le 4 juillet 1994, deux autres islamistes, père et fils, étaient mis en examen après la saisie de munitions pour fusils d’assaut à leur domicile34.

Le 8 novembre 1994, pas moins de 95 activistes et dirigeants islamistes étaient interpellés par quelque 300 policiers en région parisienne. Ces arrestations et les perquisitions menées à cette occasion permirent de montrer que le GIA disposait d’une forte base arrière en France et aussi en Europe. Des pistolets automatiques, des carabines à lunettes, des fusils à pompe, mais aussi des Kalachnikovs, des explosifs, des détonateurs et des faux documents furent alors découverts à Villeneuve-Saint-Georges (Val-de-Marne). Ces arrestations et saisies avaient été réalisées grâce à des informations issues des RG du Val-de-Marne, selon lesquelles des islamistes se seraient installés dans deux écoles coraniques, l’une à Orly, l’autre à Choisy-le-Roi. Une association avait même été créée, l’Association éducative des musulmans de France, qui servait en fait de couverture à un trafic coordonné d’armes, de stupéfiants et de faux papiers.

Plusieurs autres enquêtes, menées depuis 1993, avaient conforté les soupçons des enquêteurs de la DST, des RG et de la PJ (police judiciaire) quant à l’organisation de plus en plus structurée des réseaux fondamentalistes de ce côté-ci de la Méditerranée. Le 6 mai 1994, l’arrestation d’un islamiste de 34 ans, à Beaumont (Meurthe-et-Moselle), avait permis la saisie de 130 pains de 100 g d’explosif chacun, d’une centaine de détonateurs, de trois pistolets automatiques, de quatre appareils de vision nocturne, de trois scanners radio et de milliers de munitions. Ces armements provenaient de Belgique, du Luxembourg et de l’ex-Yougoslavie. Ils tranchaient, par leur qualité militaire, avec les armes jusqu’alors saisies chez les militants islamistes.

Enfin, à la même époque, les enquêteurs découvrirent les liens tissés entre eux par les commanditaires de ces « soldats » du fondamentalisme islamique. C’est ainsi que des responsables tunisiens du parti Ennahdha35 étaient en contact avec ceux de l’AIS et du GIA algériens, et aussi avec ceux de mouvements islamistes égyptiens, afghans et pakistanais. Les connexions discrètes entre ces différents groupes fondamentalistes révélaient une internationalisation inédite du terrorisme. Des documents sur la fabrication d’explosifs, en provenance du Hamas (islamistes palestiniens), avaient été trouvés, par exemple, au siège d’une association contrôlée par le GIA36…





Une généalogie djihadiste

Voici donc que depuis les années 1990 et les vagues d’attentats du GIA, des générations de djihadistes se sont succédé en France, presque sans entraves. Les mêmes acteurs, inlassablement, réapparaissent, issus souvent de la délinquance. « Accrochés aux mêmes racines idéologiques, les combattants se recyclent d’un combat à l’autre », explique Samir Amghar, spécialiste du salafisme, chercheur à l’Université libre de Bruxelles37. Selon lui, la « continuité » du tissu djihadiste est assurée par les affiliations idéologiques et les rencontres dans le quartier ou dans les prisons : « Les plus jeunes se réfèrent aux figures des années 1990 ; les grands frères, impliqués dans les filières pakistano-afghanes des années 2000, se réinvestissent dans les groupes terroristes syriens ; et ils recrutent une nouvelle génération38… »

Preuve en est que c’est bien par l’intermédiaire de Djamel Beghal, judiciairement connu et suivi de près par le renseignement depuis 1994, plusieurs fois condamné à la prison pour sa participation internationale aux réseaux terroristes du GIA, puis d’Al-Qaïda, que Chérif Kouachi et Amedy Coulibaly, deux des assassins de janvier 2015, ont fait connaissance durant leur incarcération à Fleury-Mérogis (Essonne)39.

En 2010, Amedy Coulibaly et Djamel Beghal avaient été arrêtés pour avoir projeté l’évasion de Smaïn Aït Ali Belkacem, auteur principal des attentats dans le RER parisien, en juillet et octobre 1995, qui firent 8 morts et près de 250 blessés. Amedy Coulibaly, Chérif Kouachi et Djamel Beghal ont été emprisonnés dans la même maison d’arrêt, pendant près de sept mois, en 2005 et 2006. Ils se sont beaucoup revus, après leurs libérations respectives, en 2009 et 2010, dans le Cantal, où Djamel Beghal vécut un temps en résidence surveillée.

Radicalisé par des anciens du GIA, dans son Algérie natale, celui-ci était arrivé en France à la fin des années 1980. Dès lors, il multiplia les contacts avec les communautés salafistes européennes, avant de rejoindre le Pakistan, puis l’Afghanistan, en novembre 2000. De retour en France en 2001, il fut condamné, entre autres, pour sa participation à un projet d’attentat contre l’ambassade des États-Unis à Paris. En prison, comme en résidence surveillée, il exerce une influence considérable sur une nouvelle génération de djihadistes, parmi lesquels se sont distingués les terroristes abominables de janvier 2015.

Au vu et au su des services de renseignement ?











1. 

Traduction en français réalisée par Muhammad Hamidullah, révisée et éditée par le Comité permanent des recherches scientifiques et de la délivrance des fatwas (Dar Al-Ifta) du royaume d’Arabie saoudite, publiée en 1990 sous le titre Le Saint Coran et la traduction en langue française du sens de ses versets.






2. 

La personne gravement blessée doit être alors traitée ou même opérée immédiatement et sur place, ou dans des délais minimaux.






3. 

Carine Bobbera, « Soigner les blessures invisibles », Armées d’aujourd’hui, octobre 2012 : « Véritables blessures, ces atteintes psychiques peuvent être très invalidantes, dans la vie professionnelle, familiale ou sociale. “Ceux qui en souffrent n’en parlent pas spontanément ou très peu”, observe le professeur Jean-Philippe Rondier, psychiatre à l’hôpital d’instruction des armées Percy. »






4. 

Communiqué en plusieurs langues diffusé par le biais d’une vidéo, amplement relayée sur les réseaux sociaux. Dans un nouveau numéro de Dar al-Islam, la revue en français de l’État islamique, qui a été mis en ligne le 30 novembre 2015 et diffusé par Twitter, les enseignants de l’école laïque sont menacés de mort en ces termes : « Il devient clair que les fonctionnaires de l’Éducation nationale qui enseignent la laïcité tout comme ceux des services sociaux qui retirent les enfants musulmans à leurs parents sont en guerre ouverte contre la famille musulmane. […] Il est donc une obligation de combattre et de tuer, de toutes les manières légiférées, ces ennemis d’Allah » (Memri, 1er décembre 2015).






5. 

Terroriste qui assassina sept personnes, dont trois enfants juifs, et fit six blessés, en mars 2012, à Toulouse (Haute-Garonne) et Montauban (Tarn-et-Garonne).






6. 

Les brigands d’Offenbach chantaient : « Nous sommes les carabiniers/La sécurité des foyers/Mais par un malheureux hasard/Au secours des particuliers/Nous arrivons toujours trop tard » (Les Brigands, opéra-bouffe, 1869).






7. 

Xavier Raufer commente (Atlantico, 30 novembre 2015) : « Des semaines, voire des mois, vingt individus (repérés à ce jour) sillonnent l’Europe à leur aise, de la Grèce à Paris via les Pays-Bas et Bruxelles – Alerte, zéro. »






8. 

La compétence de Tracfin en matière de renseignement sur les circuits financiers clandestins et les opérations qui pourraient être destinées au financement du terrorisme et au blanchiment de fonds illicites est saluée par tous les professionnels. Ce service d’enquête administrative dépend du ministère de l’Économie et des Finances et fonctionne principalement à partir des déclarations de soupçon des organismes financiers assujettis à l’obligation de déclaration de soupçon.
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La Banque de France et l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution (ACPR).






10. 

Conférence de l’ACPR du 20 novembre 2015, « Le contrôle des pratiques commerciales », Discours introductif de François Villeroy de Galhau : acpr.banque-france.fr/fileadmin/user_upload/acpr/Communication/Conferences/20151120-Discours-Francois-Villeroy-de-Galhau.pdf.






11. 

Ces 600 milliards qui manquent à la France, Seuil, 2012, nouv. éd. en coll. « Points », 2012, p. 23, 46 et 160, principalement.






12. 

Lire, au chapitre II, les pages consacrées à la « destruction du renseignement financier ».






13. 
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